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Direction de la formation générale des adultes

Formation de base commune

Service du développement de l’évaluation

et de la reconnaissance des acquis et des compétences

Première partie

Encadrement légal et réglementaire

Document de travail

Partage des responsabilités

	Loi sur l’instruction publique
	Responsabilités



	du ministre de l’Éducation :

« Le ministre détermine les critères ou conditions pour la reconnaissance par une commission scolaire des apprentissages faits par une personne autrement que de la manière prévue par le Régime pédagogique établi en vertu de l’article 447. Il détermine en outre les critères ou conditions pour la reconnaissance par une commission des acquis scolaires ou parascolaires faits par une personne inscrite en formation professionnelle ou aux services éducatifs pour les adultes. » (Art.469)


	Établit les normes applicables à l’évaluation des apprentissages et à la sanction des études, les diplômes, les certificats et autres attestations, et les conditions applicables à leur délivrance.

Détermine les critères et les conditions d’évaluation et de reconnaissance des acquis scolaires et extrascolaires.

Détermine les matières pour lesquelles il impose des épreuves  (formation de base diversifiée).

Fournit des définitions du domaine d’évaluation et des prototypes d’instrumentation pour l’aide à l’apprentissage et pour la reconnaissance des compétences pour les matières où il n’y a pas d’épreuves imposées par le ministre.

	de la commission scolaire :

« La commission scolaire s’assure que le centre évalue les apprentissages de l’élève et applique les épreuves imposées par le ministre. Elle peut imposer des épreuves internes dans les matières où il n’y a pas d’épreuve imposée par le ministre et pour lesquelles des unités sont obligatoires pour la délivrance du diplôme d’études secondaires ou du diplôme d’études professionnelles. » (Art.249)
	S’assure que les centres évaluent les apprentissages et appliquent les épreuves imposées par le ministre.

Peut imposer des épreuves internes pour les matières où il n’y a pas d’épreuve imposée par le ministre, à partir des définitions du domaine d’évaluation.

Peut impliquer des partenaires, comme la Banque d’instruments de mesure (BIM) et de la Société de la formation à distance (SOFAD).

	du directeur de centre :

« Sur proposition des enseignants, le directeur du centre :

(…) 3e approuve les normes et modalités d’évaluation des apprentissages de l’élève en tenant compte de ce qui est prévu au régime pédagogique et sous réserve des épreuves que peut imposer le ministre ou la commission scolaire. » (Art.110.12.)


	Approuve des normes et modalités d’évaluation dans une politique locale d’évaluation proposée par les enseignants.

	droits de l’enseignant :

« L’enseignant a notamment le droit :

(…) 2e de choisir les instruments d’évaluation des élèves qui lui sont confiés afin de mesurer et d’évaluer constamment et périodiquement les besoins et l’atteinte des objectifs par rapport à chacun des élèves qui lui sont confiés en se basant sur les progrès réalisés. » (Art.19)


	Développe, à partir des définitions du domaine d’évaluation et de prototypes existants, des instruments d’évaluation d’aide à l’apprentissage et de reconnaissance des compétences.


Loi sur l’instruction publique

	Fonctions et pouvoirs
	Conséquences sur le développement

de l’évaluation



	du ministre de l’Éducation :

« Le ministre détermine les critères ou conditions pour la reconnaissance par une commission scolaire des apprentissages faits par une personne autrement que de la manière prévue par le Régime pédagogique établi en vertu de l’article 447. Il détermine en outre les critères ou conditions pour la reconnaissance par une commission des acquis scolaires ou parascolaires faits par une personne inscrite en formation professionnelle ou aux services éducatifs pour les adultes. » (Art.469)


	· Tenir compte de l’application progressive des règles d’évaluation des apprentissages et de la sanction des études.

(
Tenir compte du partage des responsabilités relatives à l’élaboration des instruments d’évaluation.

(
Informer les administrateurs d’établissements des incidences des développements de l’évaluation sur leur responsabilité.

(
Proposer aux commissions scolaires des instruments d’évaluation relatifs à l’aide à l’apprentissage et à la reconnaissance des compétences pour certains cours.



	de la commission scolaire :

« La commission scolaire s’assure que le centre évalue les apprentissages de l’élève et applique les épreuves imposées par le ministre. Elle peut imposer des épreuves internes dans les matières où il n’y a pas d’épreuve imposée par le ministre et pour lesquelles des unités sont obligatoires pour la délivrance du diplôme d’études secondaires ou du diplôme d’études professionnelles. » (Art.249)
	

	du directeur de centre :

« Sur proposition des enseignants, le directeur du centre :

(…) 3e approuve les normes et modalités d’évaluation des apprentissages de l’élève en tenant compte de ce qui est prévu au régime pédagogique et sous réserve des épreuves que peut imposer le ministre ou la commission scolaire. » (Art.110.12.)


	

	droits de l’enseignant :

« L’enseignant a notamment le droit :

(…) 2e de choisir les instruments d’évaluation des élèves qui lui sont confiés afin de mesurer et d’évaluer constamment et périodiquement les besoins et l’atteinte des objectifs par rapport à chacun des élèves qui lui sont confiés en se basant sur les progrès réalisés. » (Art.19)


	


Régime pédagogique de la formation générale des adultes

(décret 652-2000, 1er juin 2000)
	Articles
	Conséquences sur le développement

de l’évaluation



	· «L’évaluation des apprentissages est le processus qui consiste à recueillir, analyser et interpréter des données relatives à l’atteinte des objectifs des programmes d’études, en vue  de jugements et de décisions, pédagogiques et administratives, appropriées». (Art. 25)

· «La promotion s’effectue séparément pour chaque cours». (Art.27)

· «L’adulte ne peut s’inscrire à un cours qu’après avoir obtenu le préalable». (Art.27)

· «L’adulte peut s’inscrire à des épreuves imposées en vue de l’obtention d’unités sans qu’il ait suivi le cours correspondant». (Art.28)


	· Évaluer les apprentissages qui permettent d’inférer les compétences visées par les programmes d’études, pour chaque cours.

(
S’assurer de l’acquisition suffisante des préalables. À l’éducation des adultes, les cours qui en précèdent d’autres contiennent des préalables qui pourraient manquer à un adulte dans son projet de formation.




Le Guide de gestion de la formation générale des adultes et

de la formation professionnelle

Sanction des études

	Articles
	Conséquences sur le développement

de l’évaluation



	Dispositions générales (1)

«Le Guide de gestion de la formation générale des adultes et de la formation professionnelle présente les modalités de gestion des règles de sanction. Ces directives s’appuient sur la Loi sur l’instruction publique, le Régime pédagogique de la formation générale des adultes, le Régime pédagogique de la formation professionnelle ainsi que les instructions établissant les modalités d’application des régimes pédagogiques.

Les énoncés du guide s’appliquent à toute personne qui s’inscrit à un cours ou à un programme d’études ou qui demande une reconnaissance de ses acquis et de ses compétences à un organisme autorisé».

Mesures de soutien (7.2)

· «L’organisme scolaire doit s’assurer que les élèves qui, pendant une formation, bénéficient de mesures de soutien pour faire leurs apprentissages auront droit à ces mêmes mesures lors de l’évaluation. Toutefois, celles-ci ne doivent d’aucune manière modifier ce qui est évalué. L’utilisation de ces mesures doit être consignée au dossier de l’élève.

(…)

· Pour répondre aux besoins de certains élèves, l’organisme scolaire peut demander l’autorisation du chef de service de la direction de la sanction des études de recourir à l’une ou à plusieurs mesures comme :

· l’enregistrement de l’examen ou de l’épreuve;

· l’utilisation de divers appareils permettant d’écrire;

· l’utilisation d’un magnétophone leur permettant de donner leurs réponses;

· l’utilisation d’un appareil de lecture;

· etc».


	(
Préciser les exigences relatives aux critères et au seuil de réussite.

(
Préciser les modalités de passation des instruments d’évaluation aux fins de la reconnaissance des acquis et des compétences.

· Prévoir des accommodements pour des raisons humanitaires, pour les personnes présentant des besoins particuliers (déficiences motrices, organiques, visuelles et auditives).




Politique gouvernementale d’éducation des adultes et

de formation continue

	Les orientations
	Conséquences sur le développement

de l’évaluation



	· «Assurer une formation de base aux adultes;

· Maintenir et rehausser sans cesse le niveau de compétence des adultes;

· Valoriser les acquis et les compétences par une reconnaissance officielle;

· Lever des obstacles à l’accessibilité et à la persévérance». (p.6)


	· S’assurer que les instruments d’évaluation reflètent le niveau de compétence attendue.

· Créer des instruments d’évaluation dont l’administration est accommodante.

· Développer une évaluation valide au regard d’un curriculum par compétences.




Politique d’évaluation des apprentissages
	Valeurs et applications
	Conséquences sur le développement

de l’évaluation


	Valeurs fondamentales :

«L’évaluation des apprentissages doit se faire dans le respect des lois et règlements qui régissent le système éducatif québécois. Pour servir la justice, le droit de reprise et le droit d’appel sont reconnus aux élèves».

«L’égalité implique d’abord que tous les élèves ont des chances égales de démontrer les apprentissages qu’ils ont réalisés. Pour respecter cette valeur, des exigences uniformes doivent être définies». 

«L’équité implique que l’on tient compte, dans les pratiques d’évaluation, des caractéristiques individuelles ou communes à certains groupes afin d’éviter que, par l’évaluation, l’école ne contribue à accroître les différences existantes». (2.1)

Mobilité et fluctuation des adultes en formation

«On utilise différentes versions équivalentes des épreuves nationales qui répondent mieux aux besoins des adultes que des épreuves uniques, tout en garantissant la rigueur et la validité de l’évaluation des apprentissages prévus aux programmes». (6.2.1)

Perspective au regard de l’approche par compétences

«Les apprentissages prévus aux programmes d’études, décrits sous forme de compétences, sont l’objet d’évaluation aux fins de la sanction des études. L’évaluation est davantage mise au service de l’apprentissage. Le concept de compétence entraîne l’utilisation d’une plus grande variété d’instruments, de modalités, de processus et de démarches d’évaluation qui s’appliquent au début de l’apprentissage, en cours d’apprentissage et en fin de formation, ainsi qu’en reconnaissance des acquis extrascolaires.

Dans le contexte du partage des responsabilités, que l’évaluation soit sous la responsabilité du Ministère ou sous celle des milieux scolaires, qu’elle soit aux fins de la certification ou en soutien à l’apprentissage, il est nécessaire de recourir à des instruments d’évaluation et à des modalités qui rendent compte, de façon juste, de la complexité et de la diversité des apprentissages réalisés par les adultes.». (6.1)


	· Proposer aux commissions scolaires des instruments d’évaluation relatifs à l’aide à l’apprentissage et à la reconnaissance des compétences.

· Élaborer des instruments d’évaluation ministériels pour assurer l’uniformité de l’évaluation aux fins de la reconnaissance des compétences dans une perspective de justice et d’équité.

· Assurer la production de versions d’instruments d’évaluation parallèles pour chacun des cours, le cas échéant.

· Offrir au réseau scolaire des sessions d’information et de formation sur l’évaluation des apprentissages et sur la reconnaissance des compétences.




Stratégies du plan de mise en œuvre

de la Politique d’évaluation des apprentissages  

	1.  Fournir de l’information et contribuer à la formation des milieux scolaires en évaluation des apprentissages

2.  Soutenir les milieux scolaires en évaluation des apprentissages

et produire l’instrumentation ministérielle

3.  Assurer la prise en compte de la Politique dans le cadre réglementaire
4.  Adapter la gestion des règles de la sanction des études à la Politique
5.  Prendre des moyens visant à assurer la prise en compte de la Politique par les partenaires
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